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Face à la crise globale :  
rassemblons-nous et bâtissons des 
convergences pour agir ensemble ! 
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Sénat  - Salle François Mitterrand 

15, rue de Vaugirard – 75006 Paris 
 

 
Cher-e ami-e, 
Cher-e camarade, 
 
Le monde et notre pays sont confrontés à une crise globale à la fois économique, 
financière, humanitaire, sociale et écologique. 
 
Les gouvernements et les institutions internationales mobilisent une masse 
colossale de fonds publics pour répondre à la crise de la sphère financière et du 
capitalisme mondial. Les banques, qu’elles soient privées, coopératives ou 
publiques, sont radicalement restructurées. 
 
Les premières victimes de cette crise, nous les connaissons, ce sont les salarié-es 
et les retraité-es, les chômeurs et les précaires, les mal-logé-es et les sans-logis, les 
populations des pays du Sud. 
 
Face aux marchés financiers qui prétendent dicter notre avenir, nous sommes 
convaincus qu’au-delà des luttes qui sont menées par chacune de nos 
organisations, il y a urgence à rassembler les forces de progrès, syndicales, 
associatives et politiques, pour bâtir, en lien avec les collectifs existants, des 
convergences et lutter ensemble pour un modèle alternatif. 
 
Lutter ensemble pour les services publics, pour le contrôle des fonds publics, des 
activités et des choix de la sphère financière, pour la justice sociale et fiscale, pour 
l'emploi, pour une transformation écologique et sociale de l’économie, pour la 
défense des libertés publiques et individuelles, pour l’égalité des droits et pour la 
solidarité territoriale, en France, en Europe et dans le monde. 
 
Jusqu'ici, le gouvernement n'a mis en œuvre que des objectifs euphémisés du 
Grenelle de l’environnement. Pendant qu’il multiplie les déclarations médiatiques 
d'intention, la crise s'amplifie et le nombre de chômeurs et de personnes pauvres 
augmente inexorablement, tout en laissant filer les déficits publics au bénéfice des 
hauts revenus. 
 
 
 



 
 
Pourtant, en étant le premier propriétaire patrimonial, le premier employeur, le 
premier donneur d’ordre en matière de transports, un des premiers acteurs de la 
gestion de l'épargne, l'État pourrait donner l’exemple pour la transformation 
écologique de nos infrastructures et de notre système productif, l'adaptation de nos 
sociétés aux conséquences inévitables du réchauffement climatique. Mais depuis 
2007, les dépenses des collectivités publiques et des établissements sous 
responsabilité publique n’incluent qu’à la marge des critères environnementaux, 
laissant les conclusions du Grenelle à l’état de bonnes résolutions. 
 
Afin de débattre des objectifs et des modalités de ce rassemblement, nous vous 
convions, cher-e ami-e et cher-e camarade, au débat organisé le mercredi 1er juillet 
à 18h au Sénat (salle François Mitterrand). 
 
Nous comptons sur vous. 
 
Amicalement, 
 
Jean DESESSARD , Sénateur de Paris 

Martine BILLARD , Députée de Paris 

Dominique BRENGARD , psychiatre service public 

Marie CHAVES , CGT Caisse des dépôts et consignations 

Jacques COSSART , économiste, Secrétaire général du Conseil  
scientifique d’ATTAC 

Loïc DAGUZAN , CGT Banque de France, Porte-parole du  
Collectif "Pas touche au Livret A !" 

Nicolas GALEPIDES , SUD PTT, administrateur salarié du groupe  
public La Poste 

Jérôme GLEIZES , enseignant en économie à l’IUT de Villetaneuse-Paris XIII, 
Directeur de publication d’Ecorev’ 

Catherine JOUANNEAU , enseignante 

Jean-Marc SALMON , sociologue, enseignant à l’Institut National des 
Télécommunications 

Marie-Claude SEMEL , SUPAP-FSU affaires culturelles Ville de Paris 

 

 

Pour des raisons de sécurité, l’accès au Sénat est strictement contrôlé. 
Pour faciliter l’organisation de cette réunion, merci de vous inscrire 

avant le mardi 30 juin  
en indiquant vos nom et prénom, adresse mail et organisation représentée. 

 
Par téléphone au 01 42 34 34 43 ou par mail à l’adresse 

j.desessard@senat.fr  


